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Première partie

L'intégralité du cours








1) Cette expression, jugée discriminatoire et stéréotypée, a été supprimée du Code civil par la loi no 2014-873 du 4 août 2014 pour l'égalité réelle entre les femmes et les hommes.




2) D. BUREAU, F. DRUMMOND et D. FENOUILLET (dir.), Droit et morale, Dalloz, 2011. 




3) G. RIPERT, La règle morale dans les obligations civiles, LGDJ, 4e éd. 1949.




4) G. CORNU, Droit civil. Introduction au droit, Précis Domat Montchrestien, 13e éd. 2007, no 24.




5) L. JOSSERAND, De l'esprit des droits et de leur relativité. Théorie dite de l'abus des droits, 1927, no 254, rééd., Dalloz 2006, p. 348.




6) L'enrichissement injustifié prend le relais de la notion d'enrichissement sans cause, à laquelle se référait la jurisprudence depuis un arrêt de la chambre des requêtes, le 15 juin 1892, DP 1892.1.596 ; S. 1893.1.281, note J.-E. Labbé ; GAJ civ., 13e éd. no 241.




7) Req. 3 août 1915, DP 1917, 1, 79, GAJ civ., 11e éd. no 62.




8) Cass. civ. 1re, 20 janvier 1964, Bull. civ.  I, no 34 ; D. 1964.518 ; JCP 1965.II.14035, note B. Oppetit.




9) G. RIPERT, La règle morale dans les obligations civiles, LGDJ, 4e éd. 1949, no 192 ; pour une approche renouvelée de l'obligation naturelle : A. SERIAUX « Sous les pavés, la plage ». Une enquête sur le fondement naturel des obligations civiles », RTDciv. 2021.833.




10) Colmar, 20 déc. 1960, D. 1961.207 : l'obligation naturelle existe, en effet, chaque fois qu'une personne s'oblige envers une autre ou lui verse une somme d'argent, non sous l'impulsion d'une intention libérale, mais afin de remplir un devoir impérieux de conscience et d'honneur. 




11) Cass. civ. 1re, 10 octobre 1995, Bull. civ. I, no 352 ; D. 1997.155, note G. Pignarre.




12) SÉNÈQUE (vers 4-65 apr. J.-C.), Lettre à Lucilius, XXXIX ; voir M.-S. PAYET, « Les bonnes mœurs », in Le Code civil en questions : http://www.code-civil.fr/leger//questions.htm. ; D. HOUTCIEFF, « Pour un retour aux bonnes mœurs contractuelles », RTDciv. 2021.757.




13) CEDH, Akdas c/ Turquie, 16 février 2010, D. 2010.1051 note J.-P. Marguénaud et B. Dauchez.




14) Cass. civ. 1re, 3 février 1999, Bull. civ. I, no 43 ; R. 307 ; GAJ civ., 13e éd. no 29-30 ; D. 1999.267. rapp. X. Savatier, note J.-P. Langlade-O'Sughrue ; JCP 1999.II.10083, note M. Billiau et G. Loiseau ; AP, 29 octobre 2004, Bull. civ., no 12 ; R. 203 et 208 ; BICC 1er février 2005, rapp. Bizot, concl. Allix ; D. 2004.3175, note D. Vigneau ; JCP 2005.II.10011, note F. Chabas ; RTD civ. 2005.104, obs. J. Hauser ; de même, un contrat de courtage matrimonial conclu en vue de la réalisation d'un mariage ou d'une union stable n'est pas « nul, comme ayant une cause contraire à l'ordre public et aux bonnes mœurs, du fait qu'il est conclu par une personne mariée » : Cass. civ. 1re, 4 novembre 2011, D. 2012.59, note R. Libchaber ; RTD civ. 2012.93, obs. J. Hauser et 113, obs. B. Fages ; JCP 2012, no 9, note D. Bakouche. 




15) ARISTOTE, Éthique à Nicomaque, 1137 b 6-23.




16) Civ. 6 mars 1876, DP 1876.1.193, note Giboulot ; S. 1876.1.161 ; GAJ civ., 13e éd. no 165.




17) Cass. soc. 4 décembre 1996, Bull. civ. V, no 421 ; RTD civ. 1998.221, obs. N. Molfessis.




18) « Memento de contrôle de conventionnalité au regard de la Convention de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales », 2019, site de la Cour de cassation ; P. JESTAZ, J.-P. MARGUÉNAUD et C. JAMIN, « Révolution tranquille à la Cour de cassation », RTD. civ. 2014.2061 ; B. LOUVEL, « Réflexions à la Cour de cassation », D. 2015.1326 ; C. JAMIN, « Juger et motiver. Introduction comparative à la question du contrôle de proportionnalité en matière de droits fondamentaux », RTD civ. 2015.263 ; F. CHÉNÉDÉ, « Contre-révolution tranquille à la Cour de cassation », D. 2016.796 et « Nullité du mariage entre alliés. Regard rétro-prospectif sur le contrôle de conventionnalité in concreto », D. 2017.953 ; H. FULCHIRON, « Le contrôle de proportionnalité : questions de méthode », D. 2017.656 ; « Cadrer le contrôle de proportionnalité : des règles ``hors contrôle'' », D. 2018.467 ; P. PUIG, « L'excès de proportionnalité (à propos de la réforme de la Cour de cassation et quelques décisions récentes) », RTD. civ. 2016.70 ; P. DEUMIER, « Motivation enrichie : bilan et perspectives », D. 2017.1783 ; voir infra no 142 et s.




19) Cass. civ. 1re, 4 déc. 2013, D. 2014.179, note F. Chénedé, 153, point de vue H. Fulchiron, 1342, obs. J.-J. Lemouland et D. Vigneau, et 2017.123, chron. V. Vigneau ; RTD civ. 2014.88, obs. J. Hauser et 307, obs. J.-P. Marguénaud ; pour une autre illustration du contrôle in concreto en matière de procréation post mortem, voir CE, 31 mai 2016, Mme C. A., no 396848, Lebon ; AJDA 2016.1092 ; ibid. 1398, chron. L. Dutheillet de Lamothe et G. Odinet ; D. 2016.1470, obs. M.-C. de Montecler ; ibid. 1472, note H. Fulchiron ; ibid. 1477, note B. Haftel ; AJ fam. 2016.439, obs. C. Siffrein-Blanc ; ibid. 360, obs. A. Dionisi-Peyrusse ; RFDA 2016.740, concl. A. Bretonneau ; ibid. 754, note P. Delvolvé ; RTD civ. 2016.578, obs. P. Deumier ; ibid. 600 et 834 obs. J. Hauser ; ibid. 802, obs. J.-P. Marguénaud ; JCP 2016.864, note J.-P. Vauthier et F. Vialla ; Dr. adm. 2016. Repère 7, obs. J.-H. Stahl ; Dr. fam. sept. 2016. Étude 15, J.-R. Binet et Comm. 178, note R. Vessaud ; Rev. H. Capitant, no 11, 30 déc. 2016, obs. A. Marais ; le Conseil d'État refuse néanmoins d'exercer le contrôle de conventionnalité in concreto, lorsque la règle de droit est fondée sur des considérations d'intérêt général d'une telle importance qu'« aucune circonstance particulière propre à la situation d'un demandeur ne saurait conduire à écarter l'application de la loi » ; CE, 4 déc. 2017, no 379685, Sté Endered, et 28 déc. 2017, no 396571, Molenat. AJDA 2018. 5 et 497, chron. S. Roussel et C. Nicolas ; D. 2018.467, note H. Fulchiron et Chron. 528, obs. F. Granet-Lambrechts.




20) Cass. civ. 1re, 8 décembre 2016, no 15-27.201, D. 2016.2568, obs. I. Gallmeister, et 2017.470, obs. M. Douchy-Oudot ; AJ fam. 2017.71, obs. J. Houssier ; RTD civ. 2017.102, obs. J. Hauser ; JCP 2017.166, note J. Hauser ; Dr. fam. 2017. Comm. 24, note J.-R. Binet, et Comm. 25, avis L. Bernard de la Gatinais. 




21) Conseil d'État, Rapport public 2004, un siècle de laïcité, La Documentation française, p. 245.




22) En Alsace-Moselle, le régime, issu du Concordat signé par Napoléon en 1801, reconnaît et organise différents cultes. Cette séparation incomplète des Églises et de l'État est un élément du droit local déclaré conforme à la Constitution par le Conseil constitutionnel le 21 février 2013, QPC no 2012-297, Association pour la promotion et l'expansion de la laïcité.




23) Rapport fait au nom de la Commission d'enquête sur les sectes, A. GUEST et J. GUYARD, Assemblée nationale no 2468, 22 décembre 1995.




24) Cette estimation a été faite par Georges FENECH, le président de la Miviludes (Mission interministerielle de vigilance et de lutte contre les dérives sectaire instituée par un décret du 28 novembre 2002) : B. VITKINE, « Faut-il publier la liste des mouvements sectaires ? », http://www.lemonde.fr, 19 mai 2009.




25) CE, réf., 16 août 2002, JCP 2002.II.10184, note P. Mistretta ; D. 2004. Somm. 602, obs. J. Penneau ; RJPF 2002-12/12, note E. Putman ; RCA 2002. Chron. 21, par S. Porchy-Simon ; Dr. et patr., déc. 2002, p. 84, obs. G. Loiseau ; RTD civ. 2002.781, obs. J. Hauser ; CE, 20 mai 2022, no 463713, D. 2022. 1267, note A. Batteur ; AJDA 2022.1693, note X. Bioy.




26) CEDH, 30 juin 2011, Association Les Témoins de Jéhovah c./ France, req. no 8916/05 ; CEDH, 5 juillet 2012, req. no 8916/05 qui condamne l'État français à rembourser 4,6 millions d'euros aux Témoins de Jéhovah au titre de la « satisfaction équitable » ; CEDH, 31 janvier 2013, Association cultuelle du temple pyramide c./ France, req. no 50471/07, Association des chevaliers du Lotus d'or c./ France, req. no 50615/07, Église évangélique Missionnaire et Salaûn c./ France, req. no 25502/07 : la Cour condamne la France, pour le même motif, du fait de la taxation de dons manuels reçus par des associations culturelles, même sectaires.




27) Voir déjà : CEDH, 26 octobre 2000, Hassan et Tchaouch c./ Bulgarie, req. no 30985/96, § 78.




28) CEDH, 13 février 2003, Refah Partisi, req. no 41340/98, § 123.




29) CEDH, 23 mai 1993, Kokkinakis c./ Grèse, req. no 14307/88, § 45.




30) Décision no 2004-505 DC du 19 novembre 2004, Traité établissant une Constitution pour l'Europe (considérant 18).




31) Art. 10-1 inséré dans la loi no 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations.




32) Cass. soc. 19 janv. 2022, D. 2022.492, note J. Mouly : Une fois le contrat de travail conclu, le refus patronal d'aménager le contrat pour tenir compte des convictions religieuses du salarié constitue une restriction à la liberté religieuse, qui pour être admise, devra être justifiée par une « exigence professionnelle essentielle et déterminante », comp. infra le port du voile par une salarié.




33) P. WAQUET, « Loyauté des salariés dans les entreprises de tendance », Gaz. Pal. 1996.1427 ; voir également, J.-P. MARGUÉNAUD et J. MOULY, « Les droits de l'homme salarié de l'entreprise identitaire (à propos des trois arrêts de la Cour EDH, Obst et Schüth du 23 septembre 2010 et Siebenhaar du 3 février 2011) », D. 2011.1637.




34) Cass. soc., 20 novembre 1986, Bull. civ. V, no 555.




35) Ass. Plén. 19 mai 1978, Mme Roy, D. 1978.541, concl. R. Schmleck, note Ph. Ardant ; JCP 1978.II.19009, rapport Sauvageot, note R. Lindon ; GAJ civ. 13e éd., no 31, qui admet le licenciement d'un professeur d'un établissement confessionnel d'enseignement, remarié après avoir divorcé. Par la suite, la jurisprudence française avait, semble-t-il, subordonné le licenciement du salarié qui ne respectait plus la doctrine religieuse de son entreprise, à ce qu'il ait, en outre, adopté un comportement créant un trouble caractérisé au sein de l'entreprise : Cass. soc., 17 avril 1991, Painsecq, Bull. civ. V, no 201 ; JCP 1991.II.21724, note A. Sériaux ; RTD civ. 1991.706, obs. J. Hauser, qui estime qu'un sacristain homosexuel ne peut être licencié pour le seul motif de son homosexualité.




36) CJUE, 11 sept. 2018, aff. C-68/17 : ce ne sera pas le cas si un médecin catholique est licencié en raison de son remariage, alors que d'autres médecins travaillant dans la même entreprise ne sont pas licenciés pour un tel motif lorsqu'ils ne sont pas catholiques.




37) J.-P. MARGUÉNAUD et J. MOULY, « Les droits de l'homme salarié de l'entreprise identitaire (à propos des trois arrêts de la Cour EDH, Obst et Schüth du 23 septembre 2010 et Siebenhaar du 3 février 2011) », D. 2011.1637 et sur les deux premiers arrêts, J. COUARD, Revue de droit du travail, 2011, p. 45.




38) TGI Lille, 1er avril 2008, JCP G 2008.II.10122, note G. Raoul-Cormeil ; ibid. act. 439, Libres propos F. Terré et act. 440, Libres propos crit. P. Malaurie ; D. 2008, 1389, note P. Labbée ; ibid. 2008. Pan. 1788, obs. J.-J. Lemouland et D. Vigneau ; RJPF 2008, 7-8/10, chron. F. Dekeuwer-Defossez ; RTD civ. 2008.455, obs. J. Hauser.




39) CA Douai, 17 nov. 2008, JCP 2009.II.10005, note Ph. Malaurie ; ibid. 2009.I.102, no 1, obs. A. Gouttenoire ; D. 2008.AJ.2938, obs. V. Égéa ; ibid. 2010.Pan.728, obs. J.-J. Lemouland et D. Vigneau ; AJ fam. 2008.479, obs. F. Chénedé ; Dr. fam. 2008.167, obs. V. Larribau-Terneyre ; RJPF 2009-1/26, note A. Leborgne ; RTD civ. 2009.98, obs. J. Hauser.




40) CEDH, Affaire association les Témoins de Jéhovah c/ France, 30 juin 2011, req. no 8916/05, préc.




41) Comp. l'obligation de neutralité à l'égard des cultes qui interdit, en principe, à l'État de subventionner ces derniers. Le Conseil d'État a néanmoins précisé, par cinq décisions du 19 juillet 2011, que toute aide financière des collectivités locales n'était pas exclue, à la condition, notamment, de répondre à un intérêt local et de ne pas rompre le principe d'égalité : CE, 19 juillet 2011, RFDA 2011 p. 967, concl. E. Geffray ; AJDA 2011.1460, obs. M.-C. Montecler ; ibid. 1667 ; ibid. 2010, note E. Fatôme et L. Richer ; ibid. 1667, chron. X. Domino et A. Bretonneau ; D. 2011.2025, édito. F. Rome ; ibid. 2375, note M. Touzeil-Divina.




42) En revanche, les signes religieux figurant sur les bâtiments publics avant l'entrée en vigueur de la loi de séparation des Églises et de l'État peuvent y demeurer et être entretenus ou remplacés : CE, avis, 28 juillet 2017, no 408920.




43) CE, 9 novembre 2016, Fédération départementale des libres-penseurs de Seine-et-Marne, no 395122 et Fédération de la libre pensée de Vendée, no 395223.
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45) CEDH, 10 novembre 1995, Leyla Sahin, req. no 44774/98.
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50) CEDH, 30 juin 2009, Aktas c/ France, JCP 2010.70, obs. Fr. Sudre, no 18 ; AJDA 2009.2077, obs. G. Gonzalez.
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56) CEDH, 23 février 2010, Ahmat Arslan et autres c/ Turquie, req. no 41135/98, § 50 ; RTD civ. 2010.682, obs. J.-P. Marguénaud ; JCP 2010.514, note G. Gonzalez. 




57) Le niqab est une étoffe recouvrant les cheveux et le visage en ne laissant qu'une fente pour les yeux. 




58) F. ROME, « L'Europe, le voile et les valeurs », D. 2010.561. 




59) Conseil d'État, Étude relative aux possibilités juridiques d'interdiction du port du voile intégral, 25 mars 2010. 
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